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2019- 03
COMPTE-RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 11 juillet 2019
L’an deux mille dix-neuf, le onze juillet à dix-neuf heure trente, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le deux juillet 2019, s’est réuni au lieu habituel de leur séance, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Madame Sylvie BOULAY, Messieurs BERTHELOMEAU Gilles, CAPITOUL Guy, MARTIN Yvon, PANTALACCI André, RODRIGUEZ José, SEILLES Philippe, TONINATO Gérard.
Procuration : Néant
Était absent et excusé : Messieurs Philippe AZAM, Gérard BRACCO.
Secrétaire de séance : Monsieur Yvon MARTIN
Ordre du jour :

- Approbation du compte rendu de la séance du 11 avril 2019

- Délibération n°1 : Projet de branchement électrique route de l’Orangerie – Etude du SDHEG
- Délibération n°2 : Composition du conseil communautaire de la communauté de communes des Coteaux du Girou fixée dans le cadre d’un accord local

- Délibération n°3 : Décision modificative – acquisition tracteur tondeuse

- Questions diverses

A la demande de Philippe SEILLES, Maire, il est ajouté à l’ordre du jour le point suivant avec accord des présents :
- Délibération n°4 : Travaux d’aménagement de l’aire de jeux – plan de financement – choix de l’entreprise
- Délibération n°5 : Approbation du rapport annuel sur la qualité et le prix du service public d’élimination des déchets 2017 de la C3G

Approbation du compte rendu de la séance du 11 avril 2019
Délibération n°1 : Projet de branchement électrique route de l’Orangerie – Etude du SDHEG

Le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 1er octobre 2018 concernant le branchement route de l’Orangerie, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante (11BT470) :

- Depuis le réseau souterrain basse tension existant, confection d'une fouille sous trottoir pour réaliser deux boites de jonctions.

- Création d'une extension basse tension en conducteur 3x240² de 15 mètres de longueur en traversée de chaussée.

- Fourniture et pose d'un coffret coupe circuit de type REMBT.

- Fourniture et pose d'une armoire Tarif Jaune à poser à côté.

(Non compris la liaison de l'armoire tarif jaune à la construction + pose du compteur).

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait comme suit :

· Part SDEHG
12 647€

· Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)
1 606€


Total
14 253€

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation financière.

Ce projet nécessitant la création d’un nouveau point de comptage, un contrat de fourniture d’électricité sera conclu par la commune qui se chargera de la mise en service du raccordement en question.

Ouï l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

- APPROUVE le projet présenté.

- DECIDE de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds propres. 

Délibération n°2 : Composition du conseil communautaire de la communauté de communes des Coteaux du Girou fixée dans le cadre d’un accord local
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 décembre 2016 fixant la composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Coteaux du Girou.

Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la communauté sera fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT.

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté de Communes des Coteaux du Girou pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux : 

· Selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 

· Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 

· Chaque commune devra disposer d’au moins un siège,

· Aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges,

la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

S'agissant de la Communauté de Communes des Coteaux du Girou, le maire précise que la répartition des délégués sera de 46 sièges maximums.
Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent approuver une composition du conseil communautaire de la communauté respectant les conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 2019 par la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres de la communauté, représentant la moitié de la population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres de la communauté. 

· À défaut d’un tel accord constaté par le Préfet au 31 août 2019, selon la procédure légale de droit commun. Le Préfet fixera à 37 sièges de droit commun, le nombre de sièges du conseil communautaire de communauté, qu’il répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT.

S'agissant de la Communauté de Communes des Coteaux du Girou, le maire précise que le nombre de sièges de droit commun attribué à la communauté de Communes des Coteaux du Girou sera de 37 sièges
Au plus tard au 31 octobre 2019, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du conseil communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, conformément à la procédure légale. 

Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les communes membres de la communauté un accord local, fixant à 46 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté, réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante :

	Nom des communes membres
	Populations municipales

(*ordre décroissant de population)
	Nombre de conseillers communautaires titulaires

	VERFEIL
	3561
	7

	MONTASTRUC LA CONSEILLERE
	3358
	6

	LAPEYROUSE-FOSSAT
	2794
	5

	GRAGNAGUE
	1782
	4

	GARIDECH
	1756
	4

	MONTJOIRE
	1286
	3

	PAULHAC
	1229
	3

	VILLARIES
	802
	2

	LAVALETTE
	732
	2

	ROQUESERIERE
	703
	2

	BAZUS
	559
	1

	GAURE
	508
	1

	SAINT MARCEL PAULEL
	388
	1

	MONTPITOL
	389
	1

	SAINT JEAN LHERM
	366
	1

	GEMIL
	272
	1

	SAINT PIERRE
	247
	1

	BONREPOS-RIQUET
	294
	1

	
	
	

	TOTAL
	21026
	46


Total des sièges répartis : 46

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, fixer, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de Communes des Coteaux du Girou.

Le Conseil, après en avoir délibéré, par 6 voix pour et 2 abstentions :
- DECIDE FIXER à 46 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté de Communes des Coteaux du Girou,

- DE REPARTIR le nombre de siège suivant l’accord local comme suit :
	Nom des communes membres
	Populations municipales

(*ordre décroissant de population)
	Nombre de conseillers communautaires titulaires

	VERFEIL
	3561
	7

	MONTASTRUC LA CONSEILLERE
	3358
	6

	LAPEYROUSE-FOSSAT
	2794
	5

	GRAGNAGUE
	1782
	4

	GARIDECH
	1756
	4

	MONTJOIRE
	1286
	3

	PAULHAC
	1229
	3

	VILLARIES
	802
	2

	LAVALETTE
	732
	2

	ROQUESERIERE
	703
	2

	BAZUS
	559
	1

	GAURE
	508
	1

	SAINT MARCEL PAULEL
	388
	1

	MONTPITOL
	389
	1

	SAINT JEAN LHERM
	366
	1

	GEMIL
	272
	1

	SAINT PIERRE
	247
	1

	BONREPOS-RIQUET
	294
	1

	
	
	

	TOTAL
	21026
	46


Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Délibération n° 3 : Décision modificative – acquisition tracteur tondeuse

Suite à la décision du conseil municipal approuvant l’acquisition d’un tracteur tondeuse, un virement de crédit est nécessaire pour un montant de 18 049.00 €.
Désignation



Diminution sur crédits 
    Augmentation sur crédits 
                                                                                  ouverts
                                           ouverts

D 21571 : Matériel roulant
18 049.00 €

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles
18 049.00 €

D 2313 : Immos en cours-constructions
18 049.00 €

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours
18 049.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de valider cette Décision Modificative n°1 à l'unanimité.
Délibération n°4 : Travaux d’aménagement de l’aire de jeux – plan de financement – choix de l’entreprise

Monsieur le Maire rappelle l’approbation du conseil municipal pour le projet de création d’une aire de jeux. 

Après consultation, deux offres ont été proposées :
	
	OFFRE N°1

	Nom des prestataires
	Nature de la dépense
	Montant HT

	TPNT
	Terrassement
	5369.00

	GAZON AVENIR
	Matériel 
	9321.35

	LEOLIA
	Installation
	9729.70

	COÛT TOTAL HT
	
	24 420.05 euros


	
	OFFRE N°2

	Nom des prestataires
	Nature de la dépense
	Montant HT

	MEFRAN COLLECTIVITES
	Aménagement, fournitures et pose
	24 400.00 euros

	COÛT TOTAL HT
	
	24 400.00 euros


Monsieur le Maire précise que les offres sont proches du projet prévisionnel de 24 400 € HT. Ce marché dont le montant est inférieur au seuil de 25 000 € HT est dispensé des mesures de publicité et de mise en concurrence.

A l’issue de l’examen des différentes candidatures, les offres ont fait l’objet du classement suivant :

	Prestataires
	Classement

	TPNT, GAZON AVENIR, LEOLIA
	1

	MEFRAN COLLECTIVITES
	2


Les prix et le matériel étant similaires, le choix s’est porté sur l’aspect visuel de cette aire de jeux. A proximité du Domaine de Bonrepos-Riquet, classé au titre des monuments historiques, Gazon avenir proposait la structure de jeux principale en bois, de teinte naturelle et un portique épuré. Cet aménagement permettra une meilleure insertion paysagère et environnementale.

Afin d’assurer le financement de ce programme, Monsieur le Maire expose la sollicitation d’aide financière de 14 652.00 euros auprès du PETR au titre du programme LEADER
PLAN FINANCIER PREVISIONNEL 

	Dépenses 
	En euros HT
	Recettes 
	En euros HT

	Travaux et fournitures
	24 420.05
	Commune 
	9768.05

	
	
	Fonds Leader 
	14652.00

	TOTAL
	24 420.05
	
	24 420.05


Monsieur le Maire fait part de l’engagement de cette opération auprès de l’entreprise TPNT pour les travaux de terrassement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE la proposition des prestataires TPNT, GAZON AVENIR et LEOLIA pour l’exécution du programme d’aménagement de l’aire de jeux ;

· APPROUVE la demande de subvention auprès du PETR au titre du programme LEADER concernant ce programme ;

· APPROUVE l’engagement de cette opération ;
· MANDATE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
Délibération n°5 : Approbation du rapport annuel sur la qualité et le prix du service public d’élimination des déchets 2017 de la C3G
Conformément au Décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets,

Vu l’article L2224-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel sur la qualité et le prix du Service Public d’Élimination des Déchets 2017 établi par la CC des Coteaux du Girou,

Ce rapport présente une vue générale de l’exercice de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » ainsi que des indicateurs techniques et financiers,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

- PREND acte de la présentation du rapport annuel 2017 sur la qualité et le prix du service public d’élimination des déchets.

- PRECISE que ce rapport fera l’objet d’un avis de mise à disposition du public.

QUESTIONS DIVERSES :
- Panneaux de signalisation :  A la demande de Gilles Berthelomeau, accord du conseil municipal pour faire modifier la signalisation de Bonrepos-Riquet, le maire se charge des démarches auprès des autorités compétentes pour concrétiser ces modifications :


- Panneau croisement D45 / D57 à déplacer au croisement de la D20 / D57


- Panneau croisement D20 / D57 à déplacé au croisement D112 / D57 (commune de Lavalette)

-  Panneaux de signalisation entrée / sortie d’agglomération « En Caumont » « D45 route Orangerie et route du Ramel » : il sera demandé au service départemental d’inverser les deux panneaux sortie d’agglomération suite à une inversion à l’installation. D’autre part, afin de compléter et de parfaire la signalisation d’agglomération, il sera commandé des panneaux entrée et sortie et poteaux pour les chemins communaux : Les Bouchers vers Verfeil et Route de l’Hermitage 

- Proposition d’abonnement au « Petit Journal » pour la mise à disposition gratuite aux habitants de la commune. Abonnement annuel, à tarif préférentiel de 10 journaux / semaine soit 8 € par mois accepté par le conseil municipal

- Depuis son classement au titre de monument historique, le domaine de Bonrepos-Riquet n’a pas apposé à l’entrée de signalétique. Le conseil approuve l’achat d’une plaque « Monument Historique »
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h12.
Ainsi fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.

	AZAM Philippe


	BERTHELOMEAU Gilles


	BOULAY Sylvie 
	BRACCO Gérard
	CAPITOUL Guy

	MARTIN Yvon


	PANTALACCI André


	RODRIGUEZ José


	SEILLES Philippe
	TONINATO Gérard
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